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Actualités législatives et réglementaires 
 

Crise COVID19 

 

 La prorogation de l'état d'urgence sanitaire jusqu'au 1er juin 

définitivement adoptée par le Parlement 

 

Le Parlement a définitivement adopté mardi, à l'issue d'une lecture définitive à l'Assemblée nationale, 

la prorogation de l'état d'urgence sanitaire jusqu'au mardi 1er juin, permettant à l'exécutif de 

continuer de disposer de prérogatives étendues, dont des restrictions de libertés, afin de lutter contre 

l'épidémie de Covid-19. 

 Source article : lien. 

 Source Loi : lien 

 Vaccination 

 

- La mise en place des centres de vaccination encadrée par décret 

Ce décret encadre la mise en place de centres de vaccination contre le Sars-CoV-2 en France, sous la 

houlette des préfectures de département et après avis de de l'agence régionale de santé (ARS) 

concernée. 

 Source : lien 

 

- Covid-19: la rémunération des opérations de vaccination en ville et à l'hôpital précisée par 

arrêté 

Un arrêté publié samedi au Journal officiel détaille les forfaits spécifiques rémunérant les 

professionnels de santé libéraux et les établissements de santé publics et privés participant aux 

opérations de vaccination contre le coronavirus Sars-CoV-2. 

Il confirme le niveau de rémunération annoncé début janvier par la Caisse nationale de l'assurance 

maladie (Cnam) pour les professionnels de santé libéraux 

Il permet aux médecins et infirmiers libéraux ou exerçant en centre de santé de percevoir une 

rémunération forfaitaire lorsqu'ils participent à la vaccination "dans un cadre collectif". 

 Source article : lien. 

 Source arrêté : lien 

 

- Prise en charge à 100% du transport vers les centres de vaccination pour les personnes 

incapables de se déplacer seules 

https://www.apmnews.com/story.php?objet=363229&idmail=.O.oQ4xQ03Sib7LrDKvHBQowI4rtfe6VSOZyUdblSEvDvoAERe74FCLog_LiEr11Wqs1P0dm3N4Luy_mZmngn4VjXhIB7Ct3-fVndVCiyJ8RKvoG7AT8Ytayh2p872uR8d8LnKhIn5ytxGaO29cw8VcZu-gU4FQSEYcZBWJ7b8L9tRcTnKpjpa-XGWlnclxBrHH5cTQ7b6x70EqzEiuN5w5PTXxUxMSr3byBqKko0obRn0
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043134078
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042886179
https://www.apmnews.com/story.php?objet=363156&idmail=.O.oQ4xQ03Sib7LrDKvHBQowACTw6iMdUcA1lTiLKd35AMGNRv5GSyIyY3wngFoPRKGPBR6fVYsRMyD_M327gfceQMdeFXrwEt-JHIc5E1gFvuAtu7-p_vu_SHt8LIyqFPu29XB-m0VUsGYlVUUCSDOH0jkxPNBFLfNO-9YxNDNQS5SeQB77DoUBa7DvdN6fYtsbf8BUdqFodqjupFr6wVfivn1TIs73po8JcQFyC-dD3k
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043099878


Un décret publié le 18 février 2021 au Journal officiel permet la prise en charge à 100% par l'assurance 

maladie du transport des personnes incapables de se déplacer seules vers les centres de vaccination 

contre le Covid-19, à partir de samedi. 

Le texte complète le décret du 8 janvier dernier portant une série de mesures temporaires adaptant 

le bénéfice des prestations en espèces pour les personnes exposées au coronavirus, pendant l'état 

d'urgence sanitaire. 

 Source APM : lien. 

 Source décret : lien 

 

 Dépistages 

- Un décret permet de bénéficier d'indemnités journalières afin de s'isoler dans l'attente d'un 

test 

Ce décret autorise jusqu'au 31 mars 2021 le versement dérogatoire d'indemnités journalières 

(IJ) sans délai de carence pour les assurés sociaux présentant des symptômes du Covid-19 et désireux 

de s'isoler en attente d'un test de dépistage. 

 Source APM : lien. 

 Source décret : lien. 

- Covid-19: élargissement du recours aux tests de diagnostic salivaires (Journal officiel) 

Le Journal officiel de mardi a publié un arrêté encadrant le recours aux tests de diagnostic du Sars-

CoV-2 sur prélèvements salivaires, en le rendant possible "en seconde intention" chez les patients 

symptomatiques et les cas contacts, et "en première intention" dans le cadre d'un "diagnostic itératif 

ciblé à large échelle". Ces mesures tiennent notamment compte de l'avis de la Haute autorité de santé 

(HAS) du 10 février, considérant que les indications des tests salivaires pouvaient être étendues 

notamment au dépistage ciblé dans les établissements scolaires. 

 Source article : lien. 

 Source arrêté : lien  et lien  

 

 Ressources Humaines 

- Le jour de carence suspendu jusqu'au 31 mars dans la fonction publique 

Le jour de carence en cas d'arrêt maladie dans la fonction publique est suspendu pour les 

agents positifs au Sars-CoV-2 jusqu'au 31 mars inclus, par un décret publié samedi au Journal officiel. 

 Source APM : lien. 

 Source décret : lien 

 

- Le rôle des médecins du travail précisé par décret 

Ce décret précise les modalités d'intervention des médecins du travail en matière de 

prescription d'arrêts de travail et certificats d'isolement dans le cadre de l'épidémie de Covid-19, à titre 

temporaire.  

https://www.apmnews.com/story.php?objet=363753&idmail=.O.oQ4xQ03Sib7LrDKvHBQowKTCU29nHXYdbKNz5tdNQrvylRhjrf4zDb1XM_5PN7SxYZSTG_jPZuzlnKDjf1yue6SW1RUrAhF3nF4iBWyJyYFFKfBgZXT7iduA66GnS25EQJmf4fnEIT6iyusBEKMjGEAtPXtTbi68x-q_Xix4JGWHavT0mzYexlLhgcelgdZUO2E-7uiZpUBykLBZUFSznkPhh2royYSflAZ735XXUq4
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043156093
https://www.apmnews.com/story.php?objet=361689&idmail=.O.oQ4xQ03Sib7LrDKvHBQowDU91VnN3JMNMXme2LxLtZzJ-7ENyiJnVx00lTyBC9fkq0y4RnRp08kva_SyoL6qs_bHEF1RJWzF54-q9Sf4FnW9Li4Yf2v1vPjs_wJ5m9Fqk7p__grjxkjnstcwyz5ph2mjh8OzwZgVYWCcDzqsFbkVjyO8bzR2rLE9yFTDm_HiRhJsJZn5tIbqk7riR64eualLyyCicpVKFBUk1NqCTQg
https://www.apmnews.com/story.php?objet=361689&idmail=.O.oQ4xQ03Sib7LrDKvHBQowDU91VnN3JMNMXme2LxLtZzJ-7ENyiJnVx00lTyBC9fkq0y4RnRp08kva_SyoL6qs_bHEF1RJWzF54-q9Sf4FnW9Li4Yf2v1vPjs_wJ5m9Fqk7p__grjxkjnstcwyz5ph2mjh8OzwZgVYWCcDzqsFbkVjyO8bzR2rLE9yFTDm_HiRhJsJZn5tIbqk7riR64eualLyyCicpVKFBUk1NqCTQg
https://www.apmnews.com/story.php?objet=363890&idmail=.O.oQ4xQ03Sib7LrDKvHBQowN1oHCW1YfTxUlxnqbQimmwxyR0JqQ8gTYNYZBIuf4_A4SYaS-4AjpUmZoxKkb6KKIN3o-sXWDvsM8W2y7aJ4gtSKkQ2SVoFBc24u03ZL00RAgiVNd1Y9xXo4uH0EtJ-JxDoHnK9li3TwCHaQ51p3iiJMuZA4ISbLAbyq9RLHfcCuwOFotZtDTdlGssowLQzYD4iNg8HeJcFwJY2cqurb0A
lien
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043168520
https://www.apmnews.com/story.php?objet=361693&idmail=.O.oQ4xQ03Sib7LrDKvHBQowDU91VnN3JMNMXme2LxLtZzJ-7ENyiJnVx00lTyBC9fkq0y4RnRp08kva_SyoL6qs_bHEF1RJWzF54-q9Sf4FnW9Li4Yf2v1vPjs_wJ5m9Fqk7p__grjxkjnstcwyz5ph2mjh8OzwZgVYWCcDzqsFbkVjyO8bzR2rLE9yFTDm_HiRhJsJZn5tIbqk7riR64eualLyyCicpVKFBUk1NqCTQg
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042895712


Il permet aux médecins du travail de prescrire ou renouveler des arrêts de travail pour les travailleurs 

atteints ou suspectés d'infection par le Covid-19, et d'établir un certificat médical pour les salariés 

vulnérables face aucoronavirus Sars-CoV-2, leur permettant d'être placés en activité partielle. 

Le médecin du travail peut également établir un avis d'interruption de travail pour les salariés parents 
d’un enfant de moins de seize ans ou d'une personne en situation de handicap faisant l'objet d'une 
mesure d'isolement, d'éviction ou de maintien à domicile, en vue de leur placement en activité 
partielle. 

En matière de dépistage du Sars-CoV-2, le décret habilite le médecin du travail "ou, sous sa supervision, 
le collaborateur médecin, l'interne en médecine du travail ou l'infirmier de santé au travail", à effectuer 
le prélèvement nasopharyngé par RT-PCR ou le test antigénique. 

 Source article APM : lien. 

 Source décret : lien 

 Systèmes d’information 

 

- Identification de la personne cas contrat dans la base de données Contact Covid 

Ce décret modifie le traitement de la base de données Contact Covid. Il définit la notion de 

personne "co-exposée" qui pourra désormais être identifiée afin de bénéficier des mesures mises en 

place pour les personnes contacts à risque. 

 Source article APM TICSANTE : lien 

 Source décret 20 janvier 2021 : lien 

 Isolement 

- Le Gouvernement réactive et muscle les cellules territoriales d'appui à l'isolement 

Créées en mai 2020 pour aider les personnes touchées par le Covid-19 à respecter leur 

isolement, les cellules territoriales d'appui sont réactivées. Elles sont dotées de moyens 

supplémentaires et leur saisine est élargie, aux médecins notamment. 

 Source article Hospimedia : lien 

 Source circulaire du 21 janvier 2021 : lien 

 Décès COVID 

- La mise en bière immédiate des défunts du Covid-19 n'est plus 

Par décret, le Gouvernement instaure de nouvelles règles sur la gestion des corps des 

personnes décédées de la maladie Covid-19. Les établissements devront permettre la présentation du 

défunt, dans des conditions sanitaires appropriées. 

 

 Source article Hospimedia : lien 

 Source décret du 21 janvier 2021 : lien 

 

https://www.apmnews.com/story.php?objet=361894&idmail=.O.oQ4xQ03Sib7LrDKvHBQowPjjRdflczZ11qUGib4AjzLba99HGobaJZb7Wp-P00Foi6TSipCTn9rbktKbWTqYE2dokDc3tsTsZslJlIOsrJEwRFNv5pNIIq3HEVe74yzPStj__KdzZlt5do53DGTqvnERI4r5T9dzxAhZKsy4N327kYLB_WDl1MlmWhu1lvIq64Hsw1YQi6XFX5sxDlwb1WuybKN6Vd5b3BFASJgUHw4
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042963237
https://www.ticsante.com/story.php?story=5521&utm_source=apmnews&utm_medium=email&utm_campaign=quotidienne&utm_term=blocpartenaire
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043023323
https://abonnes.hospimedia.fr/articles/20210122-politique-de-sante-le-gouvernement-reactive-et-muscle?utm_campaign=EDITION_QUOTIDIENNE&utm_medium=Email&utm_source=ExactTarget
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/circ?id=45115
https://abonnes.hospimedia.fr/articles/20210122-qualite-la-mise-en-biere-immediate-des-defunts?utm_campaign=EDITION_QUOTIDIENNE&utm_medium=Email&utm_source=ExactTarget
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043032981


Handicap 

 

Les aides financières aux entreprises adaptées sont réévaluées à la hausse 

Dans un arrêté publié au Journal officiel du 30 janvier, la revalorisation de l'aide accordée aux 

entreprises adaptées (EA) pratiquant l'expérimentation du contrat à durée déterminée (CDD) tremplin 

est officialisée. L'aide annuelle socle précédemment fixée à 10 363 € s'élève désormais à 10 751 € (et 

8 115 € à Mayotte). Les entreprises adaptées de travail temporaire (EATT) sont également concernées 

par des aides financières augmentées : leur aide annuelle passe de 4 472 € à 4 570 € (et de 3 375 € à 

3 450 € à Mayotte). 

Dans le même Journal officiel, un autre arrêté fait également mention du fait que les contrats 

d'agrément des EA sont dupliqués pour les six prochains mois sous la forme de contrats pluriannuels 

d'objectifs et de moyens (Cpom) provisoires dans l'extranet de gestion des aides destinées aux EA. 

 Source article : lien 

 Sources arrêtés : lien1 et lien2 

Ces augmentations pour les contrats à durée déterminée (CDD) tremplins et pour les entreprises 

adaptées de travail temporaire (EATT) sont complétées par la revalorisation annuelle des aides "pour 

tenir compte de l'impact du vieillissement des travailleurs handicapés employés", selon un arrêté 

publié le 5 février au Journal officiel. Cette année, ces aides, différentes en fonction de l'âge du salarié 

concerné, ont été augmentées d'environ 0,98% tandis qu'entre 2019 et 2020, elles avaient connu une 

progression d'environ 1,2%. 

 Source article Hospimedia : lien 

 Source arrêté : lien 

Urgences 

 

Un décret remodèle le financement des structures d'urgence 

L'introduction d'une part de dotation populationnelle et de financement à la qualité dans le 

financement des urgences hospitalières est actée dans un décret paru vendredi au Journal officiel. 

Ce texte met en œuvre un nouveau modèle de financement des structures des urgences 

conformément aux dispositions de l'article 36 de la loi de financement de la sécurité sociale (LFSS) 

pour 2020 

Il introduit deux nouvelles modalités de financement des services d'urgence, notamment avec la mise 

en place d'une dotation populationnelle et un financement à la qualité. 

 Source article APM : lien. 

 Source décret : lien 

 

Gouvernance ARS 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043080472
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043080488
https://abonnes.hospimedia.fr/breves/20210201-insertion-les-aides-financieres-aux-entreprises-adaptees-sont?utm_campaign=EDITION_QUOTIDIENNE&utm_medium=Email&utm_source=ExactTarget
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043080472
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043080488
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043096576
https://abonnes.hospimedia.fr/breves/20210209-insertion-les-aides-financieres-aux-entreprises-adaptees-pour?utm_campaign=EDITION_QUOTIDIENNE&utm_medium=Email&utm_source=ExactTarget
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043096576
https://www.apmnews.com/story.php?objet=364119&idmail=.O.oQ4xQ03Sib7LrDKvHBQowOe1WYnrkKbMtDJutG9vQWznGzkBVolasU6BMKA5MXGzMD1YDs0Yh3SA3rRGM0DEKTVmLPjBNWGA7r5yA8Q5oq073oV_5nilMkX6rR0kTpVRst2IBQRKKBUaumkPOuQ9QV_7Ahl16dYRWXfUfQBMHtvMs7F2uyoEGNAvZWUARmYV2Ra3wMgPFImUv2MZBTJEAdXrkfHfpepK2iwkZuc4x-I
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043185042


Covid-19: la désignation des représentants d'usagers au sein des conseils de surveillance 

des ARS adaptée par décret 

Les présidents des conférences régionales de la santé et de l'autonomie (CRSA) ont 

l'autorisation de désigner à titre temporaire trois membres représentant respectivement les patients, 

les personnes âgées et les personnes handicapées, pour assurer le "bon fonctionnement" du conseil 

de surveillance des agences régionales de santé (ARS) dans les prochaines semaines, selon un décret 

publié au Journal officiel mardi. 

 Source article : lien. 

 Source décret : lien 

  

Ressources Humaines 

 

Le dispositif transitoire sur la pratique d'actes exclusifs Ibode par des IDE est à jour 

Le dispositif transitoire vers les actes exclusifs Ibode est désormais à jour. Un décret a été 

publié ce 31 janvier au Journal officiel. Des infirmiers exerçant au bloc peuvent pratiquer trois actes 

Ibode sous des conditions détaillées dans le texte. 

 Source hospimedia : lien 

 Source décret : lien 

Covid-19: les modalités de reconnaissance en maladie professionnelle précisées pour la 

fonction publique hospitalière 

Les modalités de reconnaissance des affections liées au Sars-CoV-2, lorsque ces dernières ne 

satisfont pas aux critères établis dans le tableau des maladies professionnelles et doivent être 

soumises à avis de la commission de réforme, sont précisées pour les agents de la fonction publique 

hospitalière (FPH) dans une instruction de la direction générale de l'offre de soins (DGOS). 

 Source APM : lien. 

 Source Instruction : lien 

 

La rémunération complémentaire du nouveau contrat de début d'exercice est fixée 

Le 13 février dernier, un arrêté livrait le contrat type relatif au nouveau contrat de début 

d'exercice. Celui-ci se substitue aux quatre contrats d'aide à l'installation préexistants : praticien 

territorial de médecine générale (PTMG), praticien territorial de médecine ambulatoire (PTMA), 

praticien isolé à activité saisonnière (PIAS) et praticien territorial médical de remplacement (PTMR). 

 

Il complète un décret publié au Journal officiel du 24 décembre dernier, qui en fixe l'objet, les critères 

d'éligibilité du professionnel de santé, ainsi que les engagements de chacune des parties signataires. 

Le décret définissait également les conditions et les modalités de calcul de la rémunération 

complémentaire prévue par le contrat et les aides financières versées en cas d'arrêts liés à la maladie, 

maternité, paternité ou adoption. Rémunération complémentaire dont le montant minimal 

d'honoraires est aussi fixé dans l'arrêté ainsi que le montant du plafond forfaitaire mensuel utilisé pour 

la déterminer. 

 

https://www.apmnews.com/story.php?objet=363558&idmail=.O.oQ4xQ03Sib7LrDKvHBQowGD7keOhcce-x-vPCJSn1YbhK8Q8Hv4z24qb6rEaA90ezlm0fSCm1OipqbbggGJU4vYDZy7bkaSjkpjmtNC4jdJRE86XYaYPeIXkwELKaw9UZL45vK10E0gvmEHC8ZMlIuW2QSXWSZ3gNVyMBx1zkNOqHE3VrR6JRrtt00VS2CCBUjMkai5WwYhcHIv8m3jVIdnmxdekpa04hCQR5VbbzR0
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043134296
https://abonnes.hospimedia.fr/articles/20210201-ressources-humaines-le-dispositif-transitoire-sur-la-pratique?utm_campaign=EDITION_QUOTIDIENNE&utm_medium=Email&utm_source=ExactTarget
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043081361
https://www.apmnews.com/story.php?objet=362972&idmail=.O.oQ4xQ03Sib7LrDKvHBQowB3sI0FUYttUB3nztKEc1ljfEWr1EqILBewdWF07vJTW9xbL2K_h8k8KqYcUbE2MhyU7tjq6A6MewfP_XayALs4nziwZ9_zEjW0amV22m8ylnFzjaou2dkJkhZQzuQq7YRlqIAuLP_UksEtnlswBEDTL6tnuu4-01GqmOfVY4tVCfXqJIi1_GxEQ5rPi1YeIlbqFLU0AKxXbYDOHTCSvTZk
https://www.apmnews.com/documents/202102031937010.Instruction_sur_les_modalites_de_reconnaissance_des_affections_liees_au_Covid_en_maladie_professionnelle.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043130252
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042731159


À noter que le signataire de ce nouveau contrat de début d'exercice s'engage à exercer au minimum 

cinq demi-journées par semaine dans les zones mentionnées lorsqu'il est en cabinet libéral ou en tant 

que collaborateur libéral et vingt-neuf journées par trimestre lorsqu'il exerce en tant que remplaçant, 

dont au moins 80% de son activité dans les zones mentionnées. 

 Source article Hospimedia : lien 

 Source arrêté : lien 

 (en complément du décret de décembre dernier : lien) 

 

Les salariés peuvent déjeuner dans les locaux de travail pour respecter la distanciation 

Un décret assouplit les règles qui s'appliquent aux espaces dédiés à la restauration en 

entreprise. Les salariés peuvent déjeuner au sein d'espaces de travail pour respecter les règles de 

distanciation dans le cadre de l'épidémie de Covid-19. 

 Source article : lien 

 Source décret : lien 

 

Fonction Publique Hospitalière 

 

Fonction publique: publication de l'ordonnance visant à favoriser la conclusion d'accords 

collectifs 

L'ordonnance visant à favoriser la conclusion d'accords collectifs aux niveaux national et local 

dans la fonction publique a été publiée jeudi au Journal officiel. 

La possibilité de doter les accords collectifs d'un caractère juridique a été introduite par l’article 14 de 

la loi de transformation de la fonction publique du 6 août 2019 afin de favoriser leur conclusion. 

Un groupe de travail a rendu un rapport en mai 2020 pour préparer l'élaboration de l'ordonnance, la 

mission avait pointé un nombre trop faible d'accords conclus du fait de l'absence d'un caractère 

juridique contraignant. 

 Source article : lien. 

 Source ordonnance : lien  

FPH: des mesures spécifiques sur les comptes épargne-temps, au titre de 2021 

Un arrêté publié mardi 23 février 2021 au Journal officiel prévoit des dispositions exceptionnelles sur 

les comptes épargne-temps (CET) des personnels de la fonction publique hospitalière (FPH) au titre de 

2021. 

L'arrêté contient deux mesures. 
 
Comme celle prise en 2020, la première vise à fixer à 20 jours la progression annuelle maximale du 
nombre de jours pouvant être inscrits sur un CET au-delà du seuil déjà constitué et à partir duquel un 
agent peut utiliser les droits ainsi épargnés sous forme de congés. Cette progression annuelle est en 
principe de 10 jours, rappelle-t-on.  
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https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043131008
https://www.apmnews.com/story.php?objet=363700&idmail=.O.oQ4xQ03Sib7LrDKvHBQowLRRJhDFjZ4BGBW63JGdmH7b-m_3XipITqnhSKHAC1TKX03B6crBnsYT93DwXxmyiV-Ypor2iwmDGtvM5GTaA2RpQCSdv53s3wyX-ZIONxMYZk6Ge9jr83jgTKyAlHdtIC5CK1Nb4ezhL-w2zmEelysueOB_Atu430MnR9V9EQC1kGEJ36dZ6p2Gmw6rHxjC_7Ph9uczDoB8mKwOCkby7oM
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La seconde disposition contenue dans l'arrêté conduit à porter à 80 jours le plafond global de jours 
pouvant être maintenu sur un CET, également au titre de 2021. Fin 2012, ce plafond avait été fixé à 60 
jours et, en 2020, il avait été porté à 70 jours. 

 

 Source article : lien. 
 Source arrêté : lien 

 

Ordonnance protection sociale complémentaire des agents publics 

Ordonnance et note explicative FHF : lien 

 

Radicalisation en EHPAD 

Une circulaire précise la gestion des cas de radicalisation en hôpitaux et Ehpad 

Le renforcement de la prévention de la radicalisation des agents en établissements publics de 
santé et médico-sociaux fait l'objet d'une circulaire signée par Olivier Véran. Les hôpitaux sont 
notamment invités à désigner des référents en la matière. 
Publiée au Bulletin officiel "Santé-protection sociale-solidarité" (BO Santé) du 29 janvier, cette 

circulaire vise à renforcer la prévention de la radicalisation des agents employés par les établissements 

publics de santé et médico-sociaux. Elle rappelle les obligations des agents publics dans le cadre de 

l'exercice des fonctions et en dehors du service et les dispositifs de signalement à utiliser en cas de 

repérage d'une situation de radicalisation. La DGOS y détaille notamment l'organisation à mettre en 

place dans les établissements. 

 

 Source Article Hospimedia : lien 
 Source circulaire : lien (page 618) 

Autonomie 

 

Un complément de traitement indiciaire pour les agents dans les Ehpad  

En application de l’article 48 de la loi du 14 décembre 2020, le décret du 19 septembre 2020 est 
complété pour permettre le versement d’un complément de traitement indiciaire pour les agents 
exerçant dans les établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes mentionnés au 
6° du I de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des familles créés ou gérés par des collectivités 
territoriales ou leurs groupements. 

De plus, une indemnité équivalente au complément de traitement indiciaire est également versée aux 
agents contractuels de droit public exerçant leurs fonctions dans ces mêmes établissements. Son 
montant est équivalent à celui du complément de traitement indiciaire, après déduction des 
cotisations salariales et des prélèvements sociaux. 

https://www.apmnews.com/story.php?objet=363885&idmail=.O.oQ4xQ03Sib7LrDKvHBQowN1oHCW1YfTxUlxnqbQimmwxyR0JqQ8gTYNYZBIuf4_A4SYaS-4AjpUmZoxKkb6KKIN3o-sXWDvsM8W2y7aJ4gtSKkQ2SVoFBc24u03ZL00RAgiVNd1Y9xXo4uH0EtJ-JxDoHnK9li3TwCHaQ51p3iiJMuZA4ISbLAbyq9RLHfcCuwOFotZtDTdlGssowLQzYD4iNg8HeJcFwJY2cqurb0A
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043168486
https://www.fhf.fr/Ressources-humaines/Controle-de-gestion-sociale/Ordonnance-protection-sociale-complementaire-des-agents-publics
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/2021.1.sante.pdf
https://abonnes.hospimedia.fr/articles/20210204-societe-une-circulaire-precise-la-gestion-des-cas?utm_campaign=EDITION_QUOTIDIENNE&utm_medium=Email&utm_source=ExactTarget
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/2021.1.sante.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000042667268/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042345102
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038833680/


Ces nouvelles dispositions s’appliquent aux rémunérations versées à compter du mois de septembre 
2020. Elles ne concernent pas les personnes qui exercent la profession de médecin, de chirurgien-
dentiste ou de pharmacien. 

Le montant du complément de traitement indiciaire est fixé comme ainsi : 24 points d’indice majoré 
au 1er septembre 2020 et 49 points d’indice majoré au 1er décembre 2020. 

Le montant du complément de traitement indiciaire est exclu de l’assiette de tout autre élément de 
rémunérations calculé en proportion ou en pourcentage du traitement indiciaire. Pour les 
contractuels, le montant brut de l’indemnité équivalente au complément de traitement indiciaire est 
défini par référence à la valeur du point d’indice. Il suit son évolution. 

 Source article : lien 

 Source  décret : lien 

 

Finances 

 

Diffusion de la 3ème circulaire budgétaire pour 2020 pour les EPS 

Cette circulaire datée du 17 décembre complète la 2ème circulaire datée du 2 novembre 2020 

et la 1ère datée du 20 avril. 

Elle abonde de 949 millions d'euros (M€) les dotations des agences régionales de santé (ARS). 

 Source Article APM : lien. 

 Source Circulaire : lien 

Médico-social: diffusion de la 3e instruction budgétaire pour 2020 

Une troisième instruction budgétaire 2020 pour le secteur médico-social a été transmise aux 

agences régionales de santé (ARS) pour permettre la poursuite de la compensation des surcoûts des 

établissements et services liés à l'épidémie de Covid-19, ainsi que le financement des mesures 

salariales du Ségur de la santé. 

 Source Article APM : lien. Ou article Hospimedia : lien 

 Source Instruction budgétaire : lien ou lien 

Surcoûts Covid 

Les modalités comptables des mesures octroyées au médico-social pour compenser les 

pertes de recettes et les surcoûts face à la crise de Covid-19 sont détaillées dans un protocole de la 

Direction générale de la cohésion sociale (DGCS). 

 Source article : lien 

 Source Protocole DGCS : lien 

 

Etablissements de santé: la répartition détaillée des 650 M€ prévus en 2021 pour les 

"investissements du quotidien 

https://www.gazette-sante-social.fr/63346/un-complement-de-traitement-indiciaire-pour-les-agents-dans-les-ehpad
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043142395
https://www.apmnews.com/story.php?objet=361910&idmail=.O.oQ4xQ03Sib7LrDKvHBQowPjjRdflczZ11qUGib4AjzLba99HGobaJZb7Wp-P00Foi6TSipCTn9rbktKbWTqYE2dokDc3tsTsZslJlIOsrJEwRFNv5pNIIq3HEVe74yzPStj__KdzZlt5do53DGTqvnERI4r5T9dzxAhZKsy4N327kYLB_WDl1MlmWhu1lvIq64Hsw1YQi6XFX5sxDlwb1WuybKN6Vd5b3BFASJgUHw4
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/circ?id=45112
https://www.apmnews.com/story.php?objet=362792&idmail=.O.oQ4xQ03Sib7LrDKvHBQowH4opmbHz9Z9xiMWBXoPIdYeRFw7jNEXZr_HI0TyMP6fT8--99f5RTv3zbEz4SrVd4enG-OVZZ0ykJca6Xl2OcvKRJ66rgfhK4ZowaqNzlzaBPAtq7N9oSGI-agw6reJVUjlHoy7AJ8a88jOfP53QgR71c2e1zmVghwyLrxWkT3C-fTVVYuUAk7Xlqm4qMAmS9STwZ-ujGHO4-F8ZZaPTIQ
https://abonnes.hospimedia.fr/articles/20210201-finance-la-troisieme-circulaire-budgetaire-medico-sociale-releve?utm_campaign=EDITION_QUOTIDIENNE&utm_medium=Email&utm_source=ExactTarget
https://www.apmnews.com/documents/202102011402590.3emeinstructioncampagnebudgetairepourlesESMS.pdf
https://www.ascodocpsy.org/santepsy/index.php?lvl=notice_display&id=370136
https://abonnes.hospimedia.fr/articles/20210111-gestion-la-dgcs-detaille-un-protocole-comptable-simplifie?utm_campaign=EDITION_QUOTIDIENNE&utm_medium=Email&utm_source=ExactTarget
https://abonnes.hospimedia.fr/articles/20210111-gestion-la-dgcs-detaille-un-protocole-comptable-simplifie?utm_campaign=EDITION_QUOTIDIENNE&utm_medium=Email&utm_source=ExactTarget
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Une instruction détaille la répartition des 650 millions d'euros (M€) prévus en 2021 pour les 

"investissements du quotidien" des établissements de santé, en distinguant les dotations visant à 

réduire les inégalités territoriales, celles allouées pour atténuer les inégalités sociales et celles visant à 

améliorer le fonctionnement des services. 

 Source article : lien. 

 Source instruction : lien 

Formation 

 

Les formations des futurs professionnels de santé aménagées 

Cet arrêté adapte les modalités de déroulement, de validation et de délivrance du diplôme des 

formations pour les professions paramédicales à la crise sanitaire et encadre les éventuelles 

suspensions de certaines de ces formations "lorsque la situation d’urgence sanitaire le justifie". 

 Source APM : lien. 

 Source texte arrêté : lien 

 

Un décret majore de 150 € les bourses des étudiants des filières sanitaires et sociales 

Ce décret, paru au Journal officiel le 11 février dernier, institue — à titre exceptionnel et compte 

tenu des conséquences économiques et sociales liées à la crise sanitaire du Covid-19 — une majoration 

forfaitaire mensuelle de l'aide versée sous forme de bourse aux étudiants des formations sanitaires et 

sociales qui en sont déjà bénéficiaires. Le montant de cette majoration est fixé à 150 euros.  

 

Elle sera versée une fois à l'ensemble des boursiers inscrits en formation dans les instituts et écoles de 

formation autorisés ou agréés par la région, précise le décret. Le versement devra être effectué au plus 

tard le 28 février. 

 Source article : lien 

 Source décret : lien 

Ibode: modification des conditions pour exercer trois actes exclusifs (officiel) 

Pour exercer trois actes exclusifs des infirmiers de bloc opératoire (Ibode), les infirmiers diplômés 

d'Etat (IDE) non-Ibode devront désormais réaliser une formation de 21 heures, établit un arrêté publié 

au Journal officiel samedi, qui vient compléter un décret publié fin janvier. 

 Source article : lien. 

 Source Décret : lien= 

 Source arrêté : lien= 

  

https://www.apmnews.com/story.php?objet=363609&idmail=.O.oQ4xQ03Sib7LrDKvHBQowGVj6RJMEC2GbGJ30BC6f8voXgyJC7KUXk0IHP2WktAK6lpdolvt8go3Vw-6c78K6q6B5ngevB0KotAze_Q8osL70S7MAxvbaikrG_I8-voMeyK1S77Co6SZEva5M9WUI2zQbm70P6FulieN3dF4trhmvsnLxvsthiT9vXDnYNkTBkRqqFHJaxIV1cE9p4YmpKWra5aVj84_cR6n-xwslXM
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https://www.apmnews.com/story.php?objet=361491&idmail=.O.oQ4xQ03Sib7LrDKvHBQowI6p3wwevvTVFdolJn8kJa_WcccSAxW8BFNSLbC-1-XR8TDSqOhfemtrQ9HC1GudhOg6PgsMl60LkcPyxED6LGFzPzAoHaIaAt1d_hlaGMXUnXmiLixhsa2hcEq9YUsixfQQGNkpGsMU18KRl0lc3avsdqP3i-B6YjMWnCOS6r_ng0l_QGkz5YBCBGhKhVMtTm8cI9KQVANimUUVDLoMQjg
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https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043114395?datePubli=11%2F02%2F2021&nature=ORDONNANCE
https://www.apmnews.com/story.php?objet=363846&idmail=.O.oQ4xQ03Sib7LrDKvHBQowE67Vv3iqZUif-lUpTg-L-DThIpwCdZY7LnUpAYaM9Hnd0EMcaB_rKxX2bTTobcHbwG8zQ7GWIIs8K6PzvpGDPr2NVRMxxqai004fQtbUt3bV6XjJ8tUb9xIYwPF5C-rXx3KMYvucQ6DSvQEYR8yXfg5_F4EsPnJrVNnKCxBkiPFcptZC0ZoYhXFYTHWElwtfT0THukJglCiql3Hl_U4cv0
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Actualités Jurisprudentielles 

 

L'essentiel de la jurisprudence du droit de la fonction publique se compile en un ouvrage 

 

La Direction générale de l'administration et de la fonction publique (DGAFP) et le Conseil d'État 

ont publié le 4 janvier un ouvrage compilant l'essentiel de la jurisprudence du droit de la fonction 

publique. Fruit d'un travail collectif impliquant huit maîtres des requêtes au Conseil d'État, il se veut 

"un socle de référence sur les jurisprudences structurantes" qui permettent d'appréhender les grands 

principes de ce droit et leur articulation, soulignent les deux structures en préambule. 

 Source Hospimedia : lien 

 Source ouvrage : lien 

Services à domicile 

 

Maintien des Dotations des Services d’Aide à Domicile 

 

Le 31 décembre, le Conseil d'État a rejeté un recours en annulation de l'ordonnance du 

25 mai 2020, prévoyant le maintien des dotations des Saad. Il signale notamment que ce dispositif a 

pour but d'assurer la pérennité des prises en charge. 

Le Conseil d'État a validé le 31 décembre 2020 le dispositif de maintien des dotations des services 

d'aide et d'accompagnement à domicile (Saad), instauré par le Gouvernement pour soutenir ces 

structures mises à mal par la crise sanitaire et le premier confinement (lire notre article). Dans leur 

décision, les juges rejettent un recours en annulation pour excès de pouvoir d'une des mesures de 

l'ordonnance du 25 mars 2020, adaptant les règles d'organisation et de fonctionnement des 

établissements sociaux et médico-sociaux. Le texte prévoit ainsi un maintien des dotations 

départementales des Saad autorisés et tarifés, en se basant sur l'activité prévisionnelle. Une seconde 

ordonnance, puis un décret, sont ensuite venus préciser le dispositif, applicable à l'ensemble des 

services, tarifés ou non. 

 Source Hospimedia : lien 

 Source décision Conseil d’Etat : lien 

 

Une note laissée au domicile d'un usager ne constitue pas une cause de licenciement 

La cour d'appel de Rennes estime que le licenciement d'une intervenante à domicile n'est pas 

justifié. La salariée a laissé une note au domicile d'un usager, en réponse à un comportement qu'elle 

avait jugé hostile. Une faute, selon son employeur. 

La cour d'appel de Rennes a confirmé l'annulation du licenciement d'une intervenante à domicile, 

embauchée par l'ADMR en Ille-et-Vilaine en 2012 et licenciée en 2015. Sa lettre de licenciement fait 

part d'une note manuscrite laissée au domicile d'une personne accompagnée, que l'ADMR qualifie 

d'irrespectueuse et d'inappropriée : "Madame, quand j'arrive chez vous, la moindre des choses c'est 

de me dire bonjour et de m'accueillir, pas de m'engueuler parce que je n'ouvre pas la porte. Je ne suis 

https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/publications/hors_collections/Essentiel-jurisprudence-droit-fonction-publique_Edition-2020_web_interactif.pdf
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pas un chien mais une personne." L'association pointe également le départ de l'intervenante du 

domicile, sans prévenir l'usager et sans effectuer ses tâches. La salariée indique de son côté s'être 

défendue face à l'hostilité de l'usager et aux propos formulés contre elle dès son arrivée. Les 

explications données par la suite à son employeur n'ont pas convaincu ce dernier, qui relève un 

"problème de posture et d'insuffisance professionnelle" et un comportement qui constitue une faute. 

 Source article : lien 

 

Transports 

 

Le non-remboursement des frais de transport pour maintien des liens familiaux est 

confirmé 

La Cour de cassation a statué sur un litige opposant un transporteur à la caisse primaire 

d'assurance maladie du Loir-et-Cher. Il concerne le remboursement des trajets d'un résident de 

maison d'accueil spécialisée vers son domicile familial. 

 source article : lien  

Source décision cour de cassation : lien  

 

Professionnels de santé et territoires 

 

Rejet des recours contre les textes conventionnels sur les CPTS et les assistants médicaux 

 

Le Conseil d'Etat a rejeté fin décembre deux recours d'un syndicat de médecins contre des 

textes conventionnels relatifs aux communautés professionnelles territoriales de santé (CPTS) et les 

assistants médicaux. 

 Source article APM : lien. 

 Source décisions : lien et lien 

 

EHPAD 

La cour d'appel de Marseille valide l'absence d'indemnisation d'une infirmière d'Ehpad 

Les juges ont confirmé en appel l'annulation du licenciement d'une infirmière d'Ehpad pour 

vice de procédure. Ils ont toutefois validé l'absence d'indemnisation, rappelant notamment que la 

requérante a manqué de prendre connaissance de résultats d'analyse d'une résidente. La cour d’appel 

a refusé le versement d'indemnités, estimant que si la procédure avait été respectée, le licenciement 

pour faute grave aurait été justifié. 

 Source article Hospimedia : lien 

 Source arrêt de cour d’Appel : lien 

La Cour de cassation rappelle les contours du forfait soins des Ehpad 
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Le 7 janvier, la Cour de cassation a confirmé la condamnation d'un Ehpad à rembourser des 

sommes indûment perçues de l'Assurance maladie. Elle a rappelé que les actes d'infirmiers libéraux 

sont bien compris dans le forfait soins des établissements. 

La Cour de cassation a été amenée une nouvelle fois à se prononcer sur les contours du forfait soins 

des Ehpad et plus particulièrement sur l'inclusion, ou non, des prestations des infirmiers libéraux (hors 

période de crise sanitaire). Le 7 janvier dernier, la haute juridiction a donné raison à la caisse primaire 

d'assurance maladie (Cpam) de Corse-du-Sud, qui a formé un pourvoi afin d'obtenir le remboursement 

d'indus de la part de la société Budiccioni, gestionnaire d'un Ehpad à Ajaccio. Le tribunal de grande 

instance d'Ajaccio a en effet retoqué la décision de la commission de recours amiable de la caisse et 

limité la condamnation de l'Ehpad. Or, signale la Cpam dans son pourvoi, un contrôle mené auprès de 

l'établissement sur l'année 2016 a montré que l'Ehpad a facturé à l'Assurance maladie des actes 

d'infirmiers libéraux. Pourtant, la structure bénéficie d'un forfait soins couvert par un tarif partiel, qui 

inclut donc les rémunérations versées à ces professionnels. 

 

Pour accueillir le recours de la caisse et casser l'arrêt du tribunal de grande instance, la Cour de 

cassation se base sur l'article R314-167 du Code de l'action sociale et des familles (Casf), dans sa 

rédaction antérieure au décret du 21 décembre 2016, soit la version applicable à cette affaire. Ce 

décret relatif aux forfaits soins et dépendance et au tarif hébergement des Ehpad est en effet venu 

modifier la rédaction du Casf. Toutefois, signale le ministère de la santé dans une instruction de 2017, 

"le périmètre des prestations couvertes par les tarifs (global ou partiel) n'a pas été modifié par le 

décret". 

 

La Cour de cassation ne retient donc pas l'explication apportée par le tribunal de grande instance. 

Celui-ci a relevé que les prélèvements sanguins effectués par les infirmiers au sein de l'Ehpad étaient 

un préalable indispensable à des analyses biologiques confiées à un laboratoire, et que les 

professionnels ont été dépêchés par ce dernier. Le tribunal a donc estimé que ces prélèvements ne 

pouvaient être détachés des analyses biologiques qui, elles, sont exclues du forfait soins. Mais pour la 

haute juridiction, le seul fait que les actes aient été réalisés par des infirmiers libéraux empêche une 

prise en charge distincte par l'Assurance maladie. 

 Source Article : lien 

 Source décision Cour de Cassation : lien 

 

 

 

Communication, informations médicales et publicité 

 

Le Conseil d'Etat rejette la suspension des modifications du code de déontologie médicale 

sur l'expression publique 

Le Conseil d'Etat a rejeté mardi un référé-suspension et un référé-liberté déposés contre le 

décret modifiant les dispositions du code de déontologie médicale encadrant la publicité et la 

communication professionnelle vers le grand public. 

La haute juridiction administrative a été saisie le 5 janvier de deux recours de sept médecins contre le 

décret du 22 décembre 2020 assouplissant le code de déontologie médicale en matière de publicité, 

conformément aux exigences du droit européen, tout en renforçant en parallèle l'obligation de 
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prudence dans l'expression publique. D'autres professions de santé à ordre étaient concernées par des 

décrets similaires 

Dans la nouvelle rédaction du code de déontologie, inscrit dans la partie réglementaire du code de la 

santé publique, il est prévu que lorsqu'un praticien "participe à une action d'information du public à 

caractère éducatif, scientifique ou sanitaire, quel qu'en soit le moyen de diffusion, il ne fait état que 

de données confirmées, fait preuve de prudence et a le souci des répercussions de ses propos auprès 

du public". 

Le professionnel peut "par tout moyen, y compris sur un site internet, communiquer au public ou à 

des professionnels de santé, à des fins éducatives ou sanitaires, des informations scientifiquement 

étayées sur des questions relatives à sa discipline ou à des enjeux de santé publique". 

Le référé-suspension était porté par six médecins dont le Pr Christian Perronne et le Dr Hélène Rezeau-
Frantz, tous deux poursuivis par l'ordre des médecins devant la juridiction disciplinaire pour des faits 
ou propos tenus publiquement en lien avec l'épidémie de Sars-CoV-2. 

Leur avocat, Me Thomas Benages, avait annoncé le 31 décembre 2020 qu'il saisirait le Conseil d'Etat 

d'un recours en excès de pouvoir contre le décret qui "vient limiter leur liberté d'expression". 

 Source article APM : lien. 

 Sources décisions Conseil d’Etat : lien et lien 

HANDICAP 

 

 

Une admission en établissement handicap par un référé-liberté n'est pas recevable 

 

Le Conseil d'État juge irrecevable une admission en IME par référé-liberté en raison de son 

caractère non immédiat et provisoire. Il rappelle que l'État ne peut pas se dédouaner de ses obligations 

en proposant un hypothétique placement en Belgique.  

 Source article : lien   

Source Ordonnance du conseil d’Etat : lien 

 

PSYCHIATRIE 

 

Une expertise psychiatrique doit toujours précéder le jugement au pénal d'un majeur 

protégé 

La Cour de cassation a estimé que le défaut d'expertise psychiatrique, qui évalue le degré de 

responsabilité pénale, avant jugement porte une atteinte substantielle aux droits d'une personne 

majeure protégée poursuivie pénalement. 

 Source article Hospimedia : lien 

 Source arrêt de la Cour de Cassation : lien 
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